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10. N°DEL_2025_093 – Mise à jour des redevances et conditions d’occupation
temporaire du domaine public communal suite à la reprise duboulodromeEugène
GUEIT et de ses dépendances

Aérents au
Conseil Municipal

En
exercice

Quorum
exigé

Présents Procurations
Qui ont pris part à la

délibération

29 29 15 20 5 25

L’an deux mille vingt-cinq, le quatre du mois de décembre, à dix-sept heures trente-sept, le Conseil
Municipal de la commune de LA FARLÈDE, régulièrement convoqué, s’est réuni à l’espace associatif
et culturel de LaCapelle, salle duConseil Municipal MireilleGAMBA, au nombre prescrit par la loi sous
la présidence de MonsieurYves PALMIERI, Maire.

Présents :
M.Yves PALMIERI
Adjoints : Mme Sandrine ASTIER-BOUCHET, M. Robert BERTI, Mme Virginie CORPORANDY-
VIALLON, Mme Anne-Laure EXCOFFON-JOLLY, M. Pierre HENRY, Mme Magali GINI, M. Alexis
COLLET,
Conseillers Municipaux : Mme Micheline TÉOBALD, Mme Danièle LAMPIN, M. Jean-Paul RUIZ, Mme
Nadine GARINO, M. Guy GENSOLLEN, M. Alex VIDAL, Mme Josyane ASTIER, M. Marc CARDINALI,
M. Jean-LouisVEBER,M. PhillipeVERSINI,MmeMagali DALMASSO,M.Mohamed-SalahMOHAMED

Avaient donné procuration :
M. Jacques EVEN à Mme EXCOFFON-JOLLY, Mme JANIN Danielle à Mme ASTIER, Mme Virginie
VAILLANT à M. BERTI, Mme Christine BIOCCHECIAMPE à Mme CORPORANDY-VIALLON, M. David
MONIN àMmeASTIER-BOUCHET

Absents : Mme Marie-France GERINI, M. Alain GUEIT, Mme Ludivine MANGOT,

M. LucasAUDIBERT

VU leCode général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L.2121-29, L.2213-

6, L.2224-18, L.2331-3 ;

VU leCode général de la propriété des personnes publiques (CG3P), et notamment ses articles L.2111-

1, L.2111-14, L.2125-1, L.2125-3, et L.2122-1-1 et suivants ;

VU la délibération n°2023/219 duConseil Municipal du 16 novembre 2023 ;

VU la délibération n°2024/013 du Conseil Municipal du 20 février 2024 ;

VU la délibération n°2024/052 duConseil Municipal du 25 juin 2024 ;

VU la délibération n°2024/079 du Conseil Municipal du 8 octobre 2024 ;

VU la délibération n° 2025_091 duConseil Municipal du 4 décembre 2025 ;

VU l’arrêté n°2024-025 du 9 janvier 2024 portant règlement des autorisations d’occupation du

domaine public (RODP) de la Commune de La Farlède ;
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Par délibération n°2023/219 du 16 novembre 2023, le Conseil Municipal a approuvé la mise à jour des

redevances et conditions d’occupation du domaine public (DP) communal. Cette délibération était

accompagnée en annexe d’un tableau récapitulatif des redevances applicables à compter du 1er janvier

2024.

Diverses modifications ont été faites par 3 délibérations de 2024, et il apparait aujourd’hui nécessaire

de le modifier une nouvelle fois en intégrant à la catégorie des espaces sportifs, le boulodrome et le

fit-park qui viennent d’être retransférés à la Commune par la Communauté deCommunes de laVallée

duGapeau (CCVG), conformément à la délibération n° DEL_2025_091 susvisée.

Afin d’opérer dans la continuité de ce que faisait la CCVG, les redevances proposées sont identiques à

celles votées par le Conseil Communautaire en février 2024. De plus, le système de tarification CCVG

(à l’heure / à la demi-journée / à la journée) est étendu aux autres installations sportives, dans un

objectif de plus grande cohérence.

Au vudesmodifications depuis la délibération du 16 novembre 2023, il semble opportun de rassembler

dans la présente délibération le tableau des redevances objet des modifications successives, mais

aussi les conditions d’occupation prévues dans la délibération du 16 novembre 2023. En effet, celles-ci

sont restées inchangées mais n’avaient pas été reprises dans les délibérations de 2024.

Ceci permet une meilleure lisibilité du droit applicable pour les administrés et les services puisque

l’intégralité des dispositions sont contenues dans une seule délibération.
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CONDITIONS D’OCCUPATIONTEMPORAIRE DU DPCOMMUNAL

ISSUES DE LA DÉLIBÉRATION N°2023/219 DU 16 NOVEMBRE 2023

PRÉAMBULE

Pour mémoire, le cas particulier des salles municipales, qui relèvent elles aussi du DP communal, a

déjà été traité dans le cadre de la délibération n°2023/077 du Conseil Municipal du 27 juin 2023.

Par ailleurs, en matière d’occupation du DP communal, une autre réglementation est à prendre en

compte depuis le 1er juillet 2017 : celle des articles L.2122-1-1 et suivants duCG3P, qui posent le principe

d’une mise en concurrence préalable des « titres » d’occupation temporaire du DP lorsqu’ils

permettent à leurs bénéficiaires « d'occuper ou d'utiliser le domaine public en vue d'une exploitation

économique ».

Les personnesmorales à but lucratif sont concernées par ces dispositions, mais c’est le cas également

des associations, à but non lucratif, quand elles utilisent le DP pour une exploitation économique,

quand bien même elles bénéficieraient d’une exonération de redevance en application de l’article

L.2125-1 précité. La question de l’exonération ounonde redevance et lamise en concurrence préalable

sont 2 éléments indépendants l’un de l’autre.

L’exploitation économique du DP se rencontre lorsque celui-ci est utilisé par l’occupant pour exercer

une activité qui peut se retrouver dans le secteur concurrentiel, et/ou qui est facturée aux

visiteurs, utilisateurs ou adhérents. Concrètement, c’est le fait-même pour l’occupant de bénéficier

d’un titre d’occupation par la Commune qui va lui permettre de générer des recettes. La perception

par l’occupant d’un droit d’entrée pour accéder au DP mis à disposition par la Commune ou, par

exemple, la tenue d’une buvette, sont ainsi des indices forts tendant à démontrer qu’il y a une

exploitation économique. Mais, lorsque les recettes tirées du DP sont reversées par l’occupant à des

organismes caritatifs, le critère de l’exploitation économique n’est pas rempli.

Des exceptions et dérogations viennent toutefois atténuer en pratique ce principe d’une mise en

concurrence.

1. LES REDEVANCESCONCERNANT LES LOCAUXCOMMUNAUX ET LES EXONERATIONS

Lesmontants de redevances proposés auConseil Municipal respectent les dispositions duCG3P en ce

qu’il n’y a aucune occupation duDP sans redevance, hors exceptions limitées, tout en restantmodérés

et comparables à ce qui se pratique aux alentours. Ces mesures ont été communiquées notamment

aux professionnels farlédois à l’occasion d’une réunion interne avec les commerçants et l’Association

Des Professionnels Farlédois (ADPF) le 13 novembre 2023.

Le projet de délibération a également été envoyé pour avis le 6 octobre 2023 à la FédérationNationale

des Marchés de France, s’agissant des montants de redevance concernant le marché hebdomadaire,
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et le 9 octobre 2023 à la Fédération des Forains de France pour les redevances relatives à la Fête

Foraine de la Saint-Jean (reçu le 12 octobre 2023).

Il est précisé que les montants de redevance inscrits dans le tableau ne s’appliquent pas aux

associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général, lorsque

l’occupation n’entraîne pas une exploitation économique. Lorsque ces 3 critères sont remplis,

conformément à l’article L.2125-1 du CG3P, ces associations sont exonérées de redevance.

2. LE PRINCIPE DEMISE ENCONCURRENCE POUR L’OCCUPATION DU DP

Indépendamment du montant de redevance ou de son exonération, à l’occasion d’une demande

d’occupation du DP, le service instructeur vérifie les conditions dans lesquelles cette demande

s’articule avec le respect des dispositions relatives à la mise en concurrence éventuelle avant

occupation du DP lorsqu’il y a exploitation économique.

Ce principe général comporte toutefois des aménagements. Ainsi, la mise en concurrence n’est

notamment pas applicable lorsque l’occupation sollicitée, en vue d’une exploitation économique, est

de courte durée (moins de 4 mois), ou bien relève d’une procédure aux caractéristiques équivalentes

de sélection et publicité préalable. Ce qui est le cas par exemple des attributions d’emplacements de

commerçants titulaires sur le marché, qui sont prévues par les dispositions du règlement dumarché.

En dehors de ces cas, une demande d’occupation duDPpour une exploitation économique, supérieure

à 4mois serait considérée comme unemanifestation d’intérêt spontanée et devrait faire l’objet d’une

publicité préalable à la délivrance du titre, et d’une sélection uniquement si d’autres candidats se

manifestent suite à cette publicité.

Si la publicité de la manifestation d’intérêt spontanée entraîne une pluralité de candidats, la

redevance à appliquer sera l’un des critères de sélection des candidats. Dès lors, les montants

proposés au 1°) de la présente délibération seront considérés comme minimaux, la redevance

finalement appliquée au candidat retenu pouvant lui être supérieure en fonction dumontant qu’il aura

proposé dans le cadre de la mise en concurrence.

Aussi, en complément de la délibération n°2021/010 du 22 mars 2021 par laquelle il a délégué une

partie de ses attributions à Monsieur le Maire, le Conseil Municipal a autorisé le Maire, par la

délibération n°2023/077 précitée à fixer, par décision, les montants de redevance proposés par les

candidats attributaires dans le cadre des procédures de sélection préalable conduites en

application des articles L.2122-1-1 à L.2122-2 duCG3P.
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TABLEAUDES REDEVANCESMISA JOUR

(les modifications depuis la délibération n°2024/079 sont surlignées)

Intitulé Montant unitaire Unité Précisions

Activités commerciales fixes

Terrasses couvertes, fixes et

non démontables
30 €

Par mètre

carré (m²) et

par an

Permission de voirie

Terrasses découvertes à l’année 9 €
Par m² et par

an
Permis de stationnement

Terrasses découvertes soirées

estivales / extension de

terrasses temporaire –

occupation de moins de 50m²

0,50 €
Par m² et par

jour
Permis de stationnement

Terrasses découvertes soirées

estivales / extension de

terrasses temporaire –

occupation de plus de 50m²

50 € Par jour Permis de stationnement

Etals, étalages, contre-

étalages, présentoirs, chevalets

et similaires

9 €
Par m² et par

an
Permis de stationnement

Etals, étalages, contre-

étalages, présentoirs, chevalets

et similaires – occupations

ponctuelles

0,50 €
Par m² et par

jour
Permis de stationnement

Marché hebdomadaire

Commerçants titulaires 35 €

Par mètre

linéaire (ml)

et par an

Titulaires de leur emplacement, occupation à

l’année

Commerçants passagers 1,05 €
Par ml et par

½ journée

Ponctuels, n’ont pas d’emplacement

garantis, attributions à chaque marché

Foire bio, marchés artisanaux et autres foires à vocation commerciale

Vide-grenier ou puces 1 €

Par stand et

par ½

journée

Redevances qui s’appliquent aux exposants

de chaque stand. Exonération de redevance

pour les associations dans la limite de 2 fois

par an.

Autres manifestation

commerciales (foires,

braderies, marchés

thématiques,Vignes et Coudon

etc)

5 €

Par stand et

par ½

journée

Redevances qui s’appliquent aux exposants

de chaque stand. Superficie du stand limitée

à 10mètres linéaires. Exonération de

redevance si dégustation à titre principal
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Intitulé Montant unitaire Unité Précisions

Stands ou attractions de la fête foraine de la Saint-Jean

Occupation inférieure ou égale

5 m²
5 €

Par stand et

par jour

Occupation de 5,01 à 10m² 10 €
Par stand et

par jour

Occupation de 10,01 à 30 m² 15 €
Par stand et

par jour

Occupation de 30,01 à 70 m² 25 €
Par stand et

par jour

Occupation de 70,01 à 150 m² 35 €
Par stand et

par jour

Occupation de 150,01 à 200m² 45 €
Par stand et

par jour

Occupation de 200,01 à 300m² 55 €
Par stand et

par jour

Occupation supérieure à 300

m² 75 €
Par stand et

par jour

Occupation privative provisoire du DP par des particuliers ou des personnes morales à des fins personnelles pour

impérieuse nécessité

Echafaudage 2 €
Par ml et par

jour

Exonération de redevance, limitée à 4

semaines, dans les cas suivants :

bénéficiaires d’une subvention (FISAC,

PactVar, SOLIHA), entreprises

missionnées par la Commune et leurs

sous-traitants, travaux sur des propriétés

communales.

Benne à gravats 30 € Par jour Exonération de redevance, limitée à 4

semaines, dans les cas suivants :

bénéficiaires d’une subvention (FISAC,

PactVar, SOLIHA), entreprises

missionnées par la Commune et leurs

sous-traitants, travaux sur des propriétés

communales.

Stationnement d’un engin de

travaux publics ou véhicules de

chantier sur le DP

30 € Par jour

Périmètre de chantier,

approvisionnement et stockage

de matériaux pour un chantier

3 €
Par m² et par

jour

Emplacement pour

déménagement ou

approvisionnement de

particuliers

10 €

Par

emplacement

et par jour

Exonération de redevance pour un jour et

un emplacement

Réservation d’un emplacement

de stationnement – autres

circonstances

10 €

Par

emplacement

et par jour
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Intitulé Montant unitaire Unité Précisions

Autres occupations du DP
10 €

Par m² et par

jour

Autres tarifs et redevances

Taxis, ambulances 250 €

Par

emplacement

et par an

Spectacles itinérants (théâtre

de marionnettes, Guignol etc)
30 € Par jour

Manège (hors fête Saint-Jean) 10 € Par jour

Espace temporaire de vente 3 €
Par m² et par

jour

Uniquement pour des opérations

immobilières sur la Commune

Espaces sportifs non transférés

Terrain de roller-hockey, Skate-

park, City-stade, autres

10 € Par heure

Pour créneaux réservés ou privatisation

lors d’un évènement uniquement, en accès

libre le reste du temps sauf créneaux

octroyés annuellement à des associations

25 €
Par ½

journée

50 € Par jour

Boulodrome

50 € Par heure

280 €
Par ½

journée

560 € Par jour

Fit-park

25 € Par heure

135 €
Par ½

journée

270 € Par jour
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Intitulé Montant unitaire Unité Précisions

Réseaux - occupations permanentes

Ouvrages des

réseaux publics

de transport et de

distribution

d’électricité

(0,381*P-

1204)*T

En €, par

an

P= population sans double compte de la commune telle qu'elle

résulte du dernier recensement publié par l’INSEE, cette notion

ayant disparu, elle correspond à la population municipale, soit 9

781 pour information au 1er janvier 2025;

T = taux de revalorisation cumulé au 1er janvier de l'année en cours

N, proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie (ING),

mesurée au cours des 12 mois précédant la publication de l'index

connu au 1er janvier (pour information, au 1er janvier 2025 ce taux

était de 1,5770)

Ouvrages de

transport et de

distribution de

gaz

[(0,035*L)+

100]*T

En €, par

an

L =longueur de canalisation de distribution à prendre en compte,

en mètres.

T = taux de revalorisation cumulé au 1er janvier de l'année en cours

N, proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie (ING),

mesurée au cours des 12 mois précédant la publication de l'index

connu au 1er janvier (pour information, au 1er janvier 2025 ce taux

était de 1,42)

Réseaux – occupations permanentes – ouvrages de communications électroniques sur le DP routier

Artères

souterraines
30 €*T

Par

kilomètre

d’artère

(km) et

par an

T= taux de revalorisation au 1er janvier de l'année en cours N, par

application de la moyenne des valeurs de l'index général relatif

aux travaux publics (TP01) des mois de décembre N-2, mars N-1,

juin N-1 et septembre N-1 au regard de la moyenne de l'année

2005 (522,375).

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025

conduit à un montant de 48,65 €/km/an en 2025.

Artères aériennes 40 €*T

Par

kilomètre

d’artère

(km) et

par an

T = taux de revalorisation au 1er janvier de l'année en cours N, par

application de la moyenne des valeurs de l'index général relatif

aux travaux publics (TP01) des mois de décembre N-2, mars N-1,

juin N-1 et septembre N-1 au regard de la moyenne de l'année

2005 (522,375).

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025

conduit à un montant de 64,87 €/km/an en 2025.

Installations

autres que les

stations

radioélectriques

20 €*T

Par m² au

sol et par

an

Concerne les autres installations avec emprise au sol, telles que

armoires, chambres ou bornes notamment. T = taux de

revalorisation au 1er janvier de l'année en cours N, par application

de la moyenne des valeurs de l'index général relatif aux travaux

publics (TP01) des mois de décembre N-2, mars N-1, juin N-1 et

septembre N-1 au regard de la moyenne de l'année 2005

(522,375).

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025

conduit à un montant de 32,44 €/m²/an en 2025.
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Intitulé Montant unitaire Unité Précisions

Réseaux – occupations permanentes – ouvrages de communications électroniques sur le DP non routier

Artères

souterraines
1 000 €*T

Par km

d’artère

et par an

T = taux de revalorisation au 1er janvier de l'année en cours N, par

application de la moyenne des valeurs de l'index général relatif

aux travaux publics (TP01) des mois de décembre N-2, mars N-1,

juin N-1 et septembre N-1 au regard de la moyenne de l'année

2005 (522,375).

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025

conduit à un montant de 1 621,82 €/km/an en 2025.

Artères aériennes 1 000 €*T

Par km

d’artère

et par an

T = taux de revalorisation au 1er janvier de l'année en cours N, par

application de la moyenne des valeurs de l'index général relatif

aux travaux publics (TP01) des mois de décembre N-2, mars N-1,

juin N-1 et septembre N-1 au regard de la moyenne de l'année

2005 (522,375).

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025

conduit à un montant de 1 621,82 €/km/an en 2025.

Installations

autres que les

stations

radioélectriques

650 €*T

Par m² au

sol et par

an

Concerne les autres installations avec emprise au sol, telles que

armoires, chambres ou bornes notamment.

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025

conduit à un montant de 1 054,18 €/m²/an en 2025.

Réseaux - occupations provisoires (chantiers)

Travaux sur des

ouvrages du

réseau public de

transport

d'électricité

0,70 €*LT Par an

LT = longueur, exprimée en mètres, des lignes de transport

d'électricité installées et remplacées sur le DP communal etmises

en service au cours de l'année précédant celle au titre de laquelle

la redevance est due

Travaux sur des

ouvrages du

réseau public de

distribution

d'électricité

PRD/5 Par an
PRD = plafond de redevance due par le gestionnaire du réseau de

distribution au titre de l’occupation permanente

Travaux sur des

ouvrages du

réseau public de

transport de gaz

0,70 €*L Par an

L = longueur en mètres, des canalisations construites ou

renouvelées sur le DP communal et mises en gaz au cours de

l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due

Travaux sur des

ouvrages du

réseau public de

distribution de

gaz

0,70 €*L*T Par an

L = longueur en mètres, des canalisations construites ou

renouvelées sur le DP communal et mises en gaz au cours de

l'année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due

T = taux d’actualisation non réglementaire accepté par GRDF.

Pour information, le taux de revalorisation au 1er janvier 2025 était

de 1,23.
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Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

A L’UNANIMITÉ

- ARTICLE 1 : APPROUVE l’exposé qui précède ;
- ARTICLE 2 : APPROUVE les catégories et montants de redevances tels que présentés ci-

dessus ;
- ARTICLE 3 : DIT que le nouveau tableau de redevances est applicable en lieu et place de

l’actuel à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération ;
- ARTICLE 4 : ABROGE les délibérations n°2023/219 du 16 novembre 2023, n°2024/013 du 20

février 2024, n°2024/052 du 25 juin 2024 et n°2024/079 du 8 octobre 2024 ;
- ARTICLE 5 : DIT que les recettes seront inscrites au budget de la Commune, exercices 2025 et

suivants ;
- ARTICLE 6 : CHARGE Monsieur le Maire ou son représentant de toutes les formalités

afférentes à l’exécution de la présente délibération.

Voies et délais de recours :

La présente délibération, à supposer qu’elle fasse grief, peut faire l’objet :

- D’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2mois à compter de sa publication ou notication, devant leTribunal administratif deToulon.

Cette demande pourra être assortie le cas échéant d’un référé-suspension (article L.521-1 du Code de justice administrative – CJA).

- Ou d’un recours gracieux et/ou demande préalable auprès des services de la Mairie.

Votre recours gracieux et/ou demande préalable donnera donc lieu à un examenpar nos services. Il est à adresser à l’attention deMonsieur leMaire,

Pôle Assemblées Aaires GénéralesVie Locale, Hôtel de Ville, Place de la Liberté, BP 25, 83210 LA FARLEDE ; ou par voie électronique via le lien

accessible ici : https://www.lafarlede.fr/contact .Votre interlocuteur sera M. Louis MAUBERT, Directeur du PôleAssembléesAaires GénéralesVie

Locale.

Si votre demande donne lieu à une décision explicite de rejet en deçà d’un délai de 2 mois à compter de sa réception par les services municipaux,

vous disposerez d’un délai de 2mois pour exercer un recours pour excès de pouvoir contre ladite décision à compter de sa notication (réception),

devant leTribunal administratif deToulon. Cette demande pourra être assortie le cas échéant d’un référé-suspension (article L.521-1 du CJA).

Conformément aux termes de l’article R.421-7 du CJA, sauf les requérants qui usent de la faculté prévue par les lois spéciales de déposer leurs

requêtes auprès des services du représentant de l'Etat ou de son délégué dans les arrondissements, les subdivisions ou les circonscriptions

administratives, les personnes qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à

Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, dans les îlesWallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et

antarctiques françaises, et les personnes qui demeurent à l’étranger, disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement 1 et 2mois

pour saisir leTribunal administratif deToulon.

Coordonnées duTribunal administratif deToulon : 5 rue Racine, CS40510, 83041TOULONCEDEX 09. LeTribunal administratif peut également être

saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Certié exécutoire compte tenu de la publication le : ……………………..

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. Le Maire,

Pour extrait certié conforme,

Yves PALMIERI
Signé électroniquement le 09/12/2025
Par Yves PALMIERI

AR Prefecture
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